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La direction a voulu diviser, nous voulons unifier !!!  
 

Et elle persiste à vouloir diviser !!! 
 

Compte-Rendu de la négociation du Jeudi 05 Octobre 2023 
 

La direction a ajouté l’attribution d’une prime JC pour les salariés en horaires irréguliers  (48 salariés) versée 
pour les équipes en quarts de matin et d’après-midi (le nombre d’heures annuelles équivaudrait à 52 € 
/mois). 
 
Elle maintient la même proposition pour la prime HA/HB et la prime de 400 €. 
 
Concernant HA/HB uniquement,  la direction propose une formulation d’intention de maintenir le même 
niveau de salaire en cas de mobilité mais qui, tel que formulé, ne nous semble pas être une vraie garantie. 
 
Nous avons demandé si la direction a prévu plusieurs réunions. 
 
La DRH a répondu « non pas beaucoup car on vous propose un accord de fin de conflit ». 
 
Concernant les trois revendications : 
 
- Nous avons dit à la direction que si elle persiste à refuser d’augmenter le salaire, pour la première 
revendication de pouvoir d’achat, il va falloir travailler sur une homogénéisation (25€ pour certains et 50€ 
pour d’autres, cela ne va pas) et considérer le problème du pouvoir d‘achat (niveau insuffisant). 
 
- Concernant la disparité entre les sites, pour les équipiers, la différence de niveau n’a pas été prise en 
compte même si c’est une première proposition. 
 
Elle concerne uniquement les horaires irréguliers et pas l’ensemble des salariés en équipe de 2x8 !!! 
 
- Il manque toujours les 30% de perte dû au chômage partiel. 

 
La direction prétend que les mesures comblent la perte de chômage partiel. Nous avons répondu que les 
deux premières revendications ne sont pas destinées à combler le chômage partiel. 
 
La négociation a duré 1h30 pendant lesquelles la direction a défendu ses propositions et pendant lesquelles 
nous avons répété qu’il y avait encore trop de laissés pour compte avec un niveau insuffisant. 
 
La direction nous informe de la tenue d’une prochaine réunion sans fermer la porte à d’autres éventuelles 
réunions. 
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Nous avons dit regretter que la direction centrale, étant présente sur le site, n’ait pas souhaité rencontrer 
les OS représentant le personnel gréviste. 
 
Concernant les « éléments de langage » de la direction qui passe dans les secteurs : 
 
Au sujet de la situation économique d’ArianeGroup, si la direction est prête à courir le risque de perdre de 
nouveaux marchés, voir notre activité, comme elle le prétend, pour ne pas satisfaire une relèvement 
légitime du pouvoir d’achat, alors, elle fait elle-même l’aveux d’être totalement irresponsable. 
 
La direction fait planer un risque de chômage partiel (voire de ne plus être payé !!!) attribué à la grève. La 
direction n’a pas eu besoin de grève pour imposer le chômage partiel, fermé le secteur-auto, externaliser 
STC (Sécurité/Sûreté) et la quasi-totalité de la maintenance, il faut un certain culot pour nous accuser de 
risquer ce qu’elle a déjà fait !!! 
 
Cette même direction qui avant de discuter a fait le choix de passer en force, pour au final, devoir jeter plus 
de 30T de produits très coûteux. 
 
Mais parlons du péril économique !!! 
 
Pourquoi la direction a refusé de communiquer l’usage qui a été fait des 29 Millions € dépensés dans le 
cadre de la RCC pour 277 salariés !!! (Il suffirait d’un peu plus de 2 millions pour contenter tout le monde sur 
le site). Où sont passé les 93 Millions € restants ? 
 
La direction qui prétend qu’on ne peut rééquilibrer les disparités entre les sites (concernant les équipiers) 
que par l’harmonisation centrale des statuts. Hors cette harmonisation est évoquée sans jamais avoir été 
engagée depuis 2016, date de création d’ASL. La direction a économisé sept ans de budget d’harmonisation 
des statuts sur la masse salariale !!! 
 
En poussant dehors 557 salariés (277 dans le cadre de la RCC et 280 démissions) en 2022, elle a économisé 
50 Millions € sur la masse salariale. 
 
Une société qui va mal aurait-elle versé 166 Millions d’euros aux actionnaires par le biais de la Holding, puis 
provisionné 122 Million d’€ dans les comptes l’année suivante ? 
 
Faut-il donner d’autres exemples ? 
 
Des entreprises comme les nôtres se sont constituées avec des budgets Étatiques (État Français (finances 
publics) et l’ESA (22 États membres Européens). Ils s’en nourrissent et continueront à le faire aussi 
longtemps que les gros capitalistes en auront l’opportunité !!! 
 
Ils ne renonceront pas à cette manne directe et indirecte (pour les donneurs d’ordres et les gros sous-
traitants) et iront cueillir de nouveaux marchés même s’ils doivent concéder des augmentations, à la suite 
d’un rapport de forces de salariés qui résistent à leur avidité !!! 
 
Au sujet de la prime, rétablissons-les faits : 
 
La première version était une prime de 1000 €, qui ne concernait une partie du personnel, avec un objectif à 
fin Juillet. 
 
Il n’y a eu aucune négociation et elle était destinée à arrêter la grève sans répondre à aucune des 
revendications. 
 
Même si l’objectif était irréalisable, la direction s’en est servie pour rendre les grévistes responsables de son 
non versement. Aujourd’hui, cette prime fait partie des propositions faites par la Direction dans le cadre des 
négociations du fait de grève. 


